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Quatre mois avant l’élection présidentielle de 2022, après plus de quatre ans de
quinquennat d’Emmanuel Macron et un an et demi après le demi après le début de
la crise sanitaire, la situation des jeunes a rarement été si difficile et en même temps
si invisible. Si nous avons tou·te·s vu les longues queues devant les distributions
alimentaires, parfois organisées par l’UNEF, il n’empêche qu’aucune mesure
d’ampleur de lutte contre la précarité étudiante n’a été prise ces dernières années
et que notre situation est le dernier sujet sur la liste de ceux à débattre en vue de
l’élection qui approche.

Pourtant les sujets sont nombreux: entre l’instauration de la sélection à l’entrée de
la licence, le non-respect du droit à la poursuite d’étude en master renforçant la
sélection, l’instauration de frais différenciés pour les étudiant·e·s étranger·e·s, la
précarisation des étudiant·e·s ou encore la dérégulation du paysage universitaire
avec l’avènement des établissements expérimentaux, le monde de l’enseignement
supérieur est en mouvement permanent. La mise en concurrence, et l’élitisme de
notre enseignement supérieur se sont accrus, laissant sur le bord de la route de
nombreux·ses jeunes. La jeunesse dans son entier est au carrefour de nombreuses
problématiques: entre un taux de chômage avoisinant toujours les 20%, une crise
de la santé mentale des jeunes avec un accroissement des tentative de suicide ou
encore un dérèglement climatique qui s’accélère, la question de notre présent et de
notre avenir sont devenues vitales.

Face à tout cela les jeunes n’ont cessé de s’engager ces dernières années: toujours
les premier·e·s solidaires face à la crise sanitaire mais aussi les premier·e·s dans la
rue pour impulser une transformation aussi bien social, qu’écologique de notre
société. Les premier·e·s également à réclamer l’égalité contre le racisme, les
violences policières, les violences sexistes et sexuelles ou les LGBTIphobies, notre
génération a été une actrice majeure de la vie politique ces dernières années.

Et malgré cela, certain·e·s ont décidé que nous ne devions pas être au cœur des
débats de l’élection à venir. Rappelons que les jeunes de moins de 25 ans
représentent non seulement plus de 17% de la population, mais sont également
ceux·elles qui construiront la France de demain, et une catégorie qui peut fortement
influencer le résultat de l’élection présidentielle qui approche. Avec 87%
d’abstention aux dernières régionales, notre classe d’âge est une des grandes
interrogations de l’élection à venir. Une chose est certaine : les jeunes ne voteront
pas si l’on ne parle pas de leurs préoccupations.

L’UNEF publie ce livre blanc afin de porter les aspirations des jeunes au plus haut et
d’interpeller les candidat·e·s à l’élection présidentielle sur les différentes priorités
des jeunes pour le prochain quinquennat. Les jeunes s’invitent dans le débat
présidentiel et espèrent des réponses à leurs aspirations !
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D'ÉTUDIER
Mettre en place une allocation d’autonomie pour les jeunes en formation 

L’ALLOCATION D’AUTONOMIE: UNE AIDE UNIVERSELLE POUR LES JEUNES EN
FORMATION
NE DÉPENDANT PAS DES REVENUS DE NOS PARENTS
D’UN MONTANT SUFFISANT POUR VIVRE
PROTÉGEANT SOCIALEMENT LES JEUNES JUSQUE DANS L’INSERTION
PROFESSIONNELLE
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UN DROIT AUX TRANSPORTS
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UN PLAN DE REFINANCEMENT AMBITIEUX DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR SUR 10
ANS
METTRE FIN À LA CONCURRENCE ENTRE LES UNIVERSITÉS : SUPPRIMER LES APPELS À
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DÉVELOPPER L’ACCOMPAGNEMENT DES ÉTUDIANT·E·S
RENFORCER LA FORMATION DES ENSEIGNANT·E·S ET VALORISER LA PÉDAGOGIE
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CADRER NATIONALEMENT LES DROITS ÉTUDIANTS EN LICENCE ET EN MASTER
UTILISER À BON ESCIENT LE NUMÉRIQUE DANS NOS FORMATIONS

Garantir la gratuité de l’Enseignement supérieur9.
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RECHERCHE



AXE 3 -GARANTIR UN AVENIR A LA JEUNESSE ET À
LA PLANÈTE

Engager une véritable transformation écologique de notre société11.
DES SERVICES PUBLICS ENGAGÉES POUR LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE:
L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR DOIT ÊTRE EN PREMIÈRE LIGNE
FORMER LA JEUNESSE ET INVESTIR SUR LA RECHERCHE POUR PROTÉGER NOTRE
AVENIR
UNE TRANSFORMATION DE NOS MODES DE PRODUCTION

Faire reculer les discriminations à tous les niveaux12.
METTRE EN PLACE DES CELLULES DE VEILLES CONTRE LES VIOLENCES SEXISTES ET
SEXUELLES, LE HARCÈLEMENT ET L’ENSEMBLE DES DISCRIMINATIONS:
METTRE EN PLACE DES CELLULES DE VEILLE DANS LES CROUS
RENDRE OBLIGATOIRE LA FORMATION DE L’ENSEMBLE DE LA COMMUNAUTÉ
UNIVERSITAIRE À LA DÉCONSTRUCTION DES STÉRÉOTYPES ET À LA LUTTE CONTRE LES
LGBTIPHOBIES, LE RACISME, LE SEXISME ET LE VALIDISME
RÉFORMER LES PROCÉDURES DISCIPLINAIRES
RÉALISER DES CAMPAGNES DE SENSIBILISATION CONTRE LES DISCRIMINATIONS
GÉNÉRALISER LES CHARGÉ DE L’ÉGALITÉ TRAITANT DE L’ENSEMBLE DES
DISCRIMINATIONS ET DOTÉS DE MOYENS SUFFISANTS
AUGMENTER LES MOYENS DESTINÉS À LA LUTTE CONTRE LES DISCRIMINATIONS DANS
NOS UNIVERSITÉS

> FAIRE RECULER L’ENSEMBLE DES DISCRIMINATIONS DANS NOS ÉTABLISSEMENTS

> GARANTIR L’ÉGALITÉ CONTRE LES VIOLENCES SEXISTES ET SEXUELLES

> UNE ÉGALITÉ DES DROITS POUR LES JEUNES LGBTI+

> FAIRE RECULER LE RACISME

Lutter contre le chômage et favoriser l’insertion professionnelle des jeunes 13.
CONSTRUIRE UN VRAI SERVICE PUBLIC DE L’INSERTION: 
MENER UNE POLITIQUE AU SERVICE DE L’EMPLOI DES JEUNES ET DE NOTRE AVENIR
PÉNALISER LES ENTREPRISES QUI ABUSENT DES CONTRATS COURTS
RECONNAÎTRE LES DIPLÔMES DANS LES CONVENTIONS COLLECTIVES ET METTRE EN
PLACE UN SALAIRE DE PREMIÈRE EMBAUCHE POUR CHAQUE NIVEAU DE
QUALIFICATION ET DE DIPLÔME
LUTTER CONTRE LES DISCRIMINATIONS À L’EMBAUCHE

Redonner le pouvoir aux jeunes pour favoriser l’engagement14.
REDONNER DU POUVOIR AUX JEUNES POUR LUTTER CONTRE L’ABSTENTION:
UNE LOI POUR RÉFORMER LA DÉMOCRATIE ÉTUDIANTE, UN MOYEN D’ÉDUQUER AU
VOTE:
CESSER LE PATERNALISME ET ENCOURAGER L’ENGAGEMENT PLUTÔT QUE L’IMPOSER

Garantir nos libertés et défendre la laïcité 15.
DÉFENDRE LES LIBERTÉS SYNDICALES 
DÉFENDRE LES LIBERTÉS PUBLIQUES 
DÉFENDRE LA LAÏCITÉ 
LUTTER CONTRE L’EXTRÊME-DROITE






